COMPTE-RENDU DE LA REUNION
DU VENDREDI 03 JUILLET 2020
(- RENOUVELLEMENT CONTRAT Coralie GAUDET
Le contrat de Coralie GAUDET  arrive à terme le 1er septembre 2020. Avis du conseil pour ce renouvellement. 

Avis Favorable du Conseil Municipal pour renouveler le contrat de Coralie GAUDET à compter du 1ER Septembre 2020 dans les mêmes conditions.

(-  REMPLACEMENT de Coralie GAUDET - CONGE MATERNITE
Nous devons pourvoir au remplacement de Coralie du mois de novembre 2020 à début mars 2021, en raison d’un congé maternité.

Valérie PETIT et Viviane DEJOUX ont été contactées et ne peuvent pas assurer ce remplacement. 

Alain et Pascal ont rencontré Lauriane MESTAS qui serait favorable pour ce remplacement. On pourrait la recruter soit en service civique, soit en CAE. Si cela n’est pas possible, on la recrutera en CDD.
Les conditions pour le service civique :
UN ENGAGEMENT VOLONTAIRE

Le Service Civique est un engagement volontaire au service de l'intérêt général, ouvert à tous les jeunes de 16 à 25 ans, sans condition de diplôme, étendu jusqu’à 30 ans pour les jeunes en situation de handicap ; seuls comptent les savoirs-être et la motivation.

INDEMNISÉ

Le Service Civique, indemnisé 580 euros net par mois, peut être effectué auprès d’associations, de collectivités territoriales (mairies, départements ou régions) ou d’établissements publics (musées, collèges, lycées…), sur une période de 6 à 12 mois en France ou à l'étranger, pour une mission d'au moins 24h par semaine. Un engagement de Service Civique n'est pas incompatible avec une poursuite d'études ou un emploi à temps partiel.

DANS 9 DOMAINES D'INTERVENTION

Il peut être effectué dans 9 grands domaines: culture et loisirs, développement international et action humanitaire, éducation pour tous, environnement, intervention d'urgence en cas de crise, mémoire et citoyenneté, santé, solidarité, sport.
Les conditions pour le service CAE :
Le CAE - Contrat d'accompagnement dans l'emploi est un contrat de droit privé, à temps partiel ou complet, à durée déterminée.

Le CAE - Contrat d'accompagnement dans l'emploi s'adresse aux personnes sans emploi, rencontrant diverses difficultés sociales et professionnelles dans l'accès à l'emploi.
Aides et exonérations pour les employeurs

Les employeurs bénéficient d'une aide versée par l'État (ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville) au taux défini par le préfet de région :

Les salariés en CAE ont également accès aux prestations de Pôle Emploi.
* être inscrit à Pôle emploi

* contrat de 20 H minimum à 26 H 

* Durée : 9 mois minimum

* 35 à 40 % du salaire brut remboursé par ASP (Agence de service et des paiements)

* Exonération des cotisations patronales de sécurité sociale dans la limite d’un montant de rémunération égal au SMIC

Le service civique semble le plus approprié. La Mairie s’est déjà inscrite sur le site servicecivique.fr.
Par contre il va falloir bien rédiger l’annonce avec des missions qui correspondent bien aux neuf domaines d’intervention retenu pour un service civique.

( - REMBOURSEMENT TRANSPORTS SCOLAIRES AUX FAMILLES
Remboursement aux familles :

La commune de CONDAT-EN-COMBRAILLE avait fait le choix pour 2017-2018 de prendre à sa charge 71 € des frais de transports scolaires acquittés par l’ensemble des familles ainsi que la totalité des frais concernant la navette.
Alain précise que le  Conseil Municipal de CONDAT-EN-COMBRAILLE avait décidé de reconduire pour l’année scolaire 2018-2019 les mêmes montants.
Un remboursement est fait aux familles sur présentation des factures semestrielles et fourniture d’un RIB.

Avis favorable du conseil pour le remboursement de l’année scolaire 2019/2020 dans les mêmes conditions que l’année précédente. 
Geneviève établira les mandats afin de procéder à ces paiements.

(- ECOLE : DEMANDE DE TRAVAUX PAR LES INSTITUTRICES + CR DU CONSEIL D’ECOLE
Lors du Conseil d’école, les institutrices ont évoqué le souhait de faire réaliser certains travaux :

· Bac à compostage en mauvais état à débarrasser

· Toit de la cabane de la cour à réparer 

· Portes du couloir de l’école à isoler 

· Souhaiteraient eau chaude pour que les enfants puissent se laver les mains.

Aurélie a reçu Mme RIXE de la Villetelle qui souhaite mettre 2 de ses enfants au RPI CONDAT/SAINT-AVIT. 1 enfant au CP à Condat et 1 enfant en grande section à Saint-Avit.

Suite à un refus de Mme BOUGNOUX – Directrice de Saint-Avit, de faire visiter l’école en juillet, mais seulement le 28 Août, Alain a contacté Nicolas MONTPEYROUX et mercredi dernier Valérie MOURTON a fait visiter les locaux de l’école maternelle de Saint-Avit à Mme RIXE.
Un compte-rendu émanant des représentants des parents d’élèves est distribuée à l’ensemble des membres du Conseil Municipal, suite à une réunion d’information du 28/06/2020, qui a eu lieu au domaine de Balbuzard.  Cette réunion avait pour but de discuter sur la situation actuelle du RPI, la position de l’inspection d’académie, les éventuelles suppressions de postes. A l’issue de nombreux échanges plusieurs solutions sont proposées. 
Alain rappelle que le sujet n’est pas nouveau et qu’il y a  déjà 4 ans, les Maires ont été informé de cette situation. Une convention avait été signée entre le rectorat, le Président des Maires Ruraux du Puy-de-Dôme et le Président du Conseil Départemental. Plusieurs réunions ont eu lieu, dont une à la CCV en présence des Inspecteurs d’Académie mais aucune solution concrète n’a abouti.

( - DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION COMMUNALE D’AMENAGEMENT FONCIER
Suite aux élections municipales du 15 mars 2020 et à la mise en place du nouveau conseil municipal le 23 Mai dernier, il est nécessaire de renouveler les membres de la commission communale d’aménagement foncier par désignation ou par élections.
En application de l’article L 121-3 du Code Rural et de la Pêche maritime, la Commission Communale d’Aménagement Foncier (CCAF) comprend : 

· Le Maire et un conseiller municipal ainsi que deux conseillers municipaux suppléants désignés par le Conseil Municipal ;
Désignation des conseillers municipaux :

Le Maire est membre de droit de la CCAF.  Cependant si le Maire ne souhaite pas participer à la CCAF, il doit désigner un conseiller municipal qui siéger à sa place. 

Accord du Maire, Monsieur ROMANEIX Alain pour participer à la CCAF.


Le conseil doit aussi désigner un conseiller municipal comme membre de la commission ainsi que deux conseillers municipaux suppléants. 

Suppléants



Titulaire




Pascal MOUTON

Guillaume LEGOY, adjoint


Monique BOLLE
Election des propriétaires par le Conseil Municipal :

Concernant les propriétaires de biens fonciers non bâtis élus par le Conseil Municipal, cette dernière doit faire l’objet d’une publicité réalisée par voie d’affichage et par voie d’insertion dans un journal publié dans le Département (publication faite dans le semeur hebdo), afin d’inviter les candidats à se faire connaître, quinze jours au moins avant la date de l’élection.
Les conseillers municipaux propriétaires de biens fonciers peuvent être candidat.

L’élection a lieu au scrutin uninominal, c’est-à-dire au scrutin secret, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour. A égalité de voix, l’élection est acquise aux plus âgés. Les premiers élus sont désignés en qualité de titulaires, le suivant en qualité de suppléant.

Les candidatures reçus en Mairie sont les suivantes :

· BONNABRY Jean-Pierre
· DUMAS Dominique

· GARDE Mathieu

· LEDIEU Fabrice

· TIXIER Bernard



Après vote du Conseil Municipal, l’ensemble des membres ayant posé candidature sont élus.
TITULAIRES :

· M. DUMAS Dominique

· M. GARDE Mathieu

· M. LEDIEU Fabrice

SUPPLEANTS :

·  M. BONNABRY Jean-Pierre

· M. TIXIER Bernard
( - AMENAGEMENT FONCIER
· Point sur les travaux connexes et vérification des chemins ruraux et communaux. 
Les plans de chaque secteur ont été visionnés au vidéoprojecteur afin de vérifier qu’aucun chemins ruraux ou communaux n’avait été oublié ou mal signalé sur les plans. Après vérification quelque petites modifications à réaliser.
· Réunion avec le géomètre Monsieur Laurent CARRIER, le Mardi 07 juillet 2020 à 9 H, dont l’ordre du jour est la présentation des travaux connexes aux élus.
(- DEVIS SAUR EVACUATION ET EPANDAGE DES BOUES DE LA STATION D’EPURATION 
Le silo de boues de la station d’épuration est plein. Une évacuation de ces boues est nécessaire et elles ne peuvent réglementairement être épandues, suite à une circulaire sur la gestion des boues,  publiée lors de la crise du COVID 19.Cette circulaire impacte les stations d’épuration avec stockage de boues non hygiénisées avec épandage agricole, ce qui est le cas pour Condat.

C’est la société ECOVERT BOILON qui réaliserait cette évacuation.

Un chiffrage a été réalisé par la SAUR :

· Pompage et transfert par ECOVERT BOILON : 575 € HT par rotation de 22 Tonnes

· Traitement par compostage ECOVERT BOILON  12 T x 55 €/T = 660 € HT 

· MO/SAUR/Logistique : 80 € HT 

Soit un total pour l’opération  de 1315 € HT 
Avis favorable du conseil  Municipal pour signer ce devis et faire réaliser l’évacuation des boues.
(- STADE DEMANDE DE TRAVAUX 

Fabrice GILBERT demande à ce que le stade soit fermé avec une chaîne en fer afin d’éviter que les voitures puissent circuler sur le stade.

Mathieu rencontrera  Fabrice GILBERT samedi et ils évalueront ensemble  le nombre de mètres de chaînes nécessaires pour réaliser ces travaux.

(- FORMATION DES ELUS
Tous les membres du conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions électives. Depuis la loi du 27 Décembre 2019, l’ensemble des communes sont en outre dans l’obligation d’organiser une formation au profit de leurs élus titulaires d’une délégation au cours de la première année de mandat.
On regardera l’ensemble des formations prévues fin 2020 et 2021 et on les communiquera à l’ensemble des élus du conseil municipal.
( - BILAN DES VENTES DE PARCELLES DES BIENS DE SECTIONS

La chassagne :


Suite au nouvel  Arrêté n° SPA-2020-10 portant transfert à la commune de CONDAT-EN-COMBRAILLE de l’ensemble des biens, droits et obligations de la section de commune de « La Chassagne », l’acte de cession a été refait et nous attendons le retour des hypothèques.


Autres sections (Farges – La siauve – Les huillards – Trachaize). 

Le vote pourrait se faire au mois de septembre pour l’ensemble de ces sections.


Pour la section du Grand Léger, une réunion pourrait se faire en août afin d’essayer de trouver une conciliation. 

(( - QUESTIONS DIVERSES
· Réunion du Comité de la Foire : Prochaine réunion le vendredi 10 Juillet à 20 H à la salle des fêtes.
· Classement des archives : Mme LUNEAU Catherine archiviste du Centre de Gestion a procédé au classement des archives conformément au devis que nous avions signé.
· Remboursement des masques : Une dotation de 360 € nous a été attribuée au titre du concours exceptionnel de l’Etat pour l’achat de masques.

· Publication pour promotion de la commune – le semeur hebdo : Le journal le semeur propose des possibilités de publication pour faire la promotion de la commune.  Le coût parait onéreux par rapport au rendu de la promotion de la commune. Constance suggère plutôt de mettre en avant la commune sur notre site internet.  Le Conseil Municipal ne donne pas suite à cette proposition pour le moment.
· Compte-rendu de la réunion des donneurs de sang : 
Dorénavant, lors des collectes de sang, les factures ne seront plus payées directement par les communes mais par le Trésorier de l’Association des donneurs de sang, car l’EFS remboursera directement à l’Association.  En contrepartie, la commune pourra donc verser une subvention plus importante en 2021, environ 200 €.
· Organigramme des élus : Un organigramme du nouveau conseil municipal, avec les délégations et les attributions de chaque élu a été réalisé et sera distribué aux habitants de la commune fin juillet.
· Restaurant Puy-Maury  : 
La famille BONDENHAM nous a recontactés par mail pour savoir si le Conseil Municipal avait discuté sur leur proposition d'acheter leur restaurant.
Ces derniers préféreraient  que le bâtiment reste un restaurant  plutôt qu’il soit vendu en maison d’habitation. Malheureusement,  4 ventes ont été infructueuses tout simplement parce que les potentiels acheteurs n’ont pas pu  obtenir de prêts de la banque.


De plus, ils ont  récemment été sollicités par une entreprise pour voir s’ils étaient intéressés pour installer une borne de recharge pour les voitures électriques sur le parking. 
Un courrier sera fait à la famille BODENHAM leur précisant que la commune ne souhaite pas acquérir leur bien, car il nécessite trop de travaux pour la mise en conformité et la commune ne pourrait pas avoir un retour sur investissement.
· Mare de la Chassagne
Nous avons reçu un mail de Romain LEGRAND qui  travaille au Conservatoire d'espaces naturels d'Auvergne qui nous précise qu’il gère la mare communale au lieu-dit " La Chassagne" à Condat par le biais d'une convention de gestion qui a été signée avec la commune.
Ils envisagent à l'automne de curer cette mare et d'améliorer la collecte de l'eau sur ce site. Celle-ci semble s'assécher depuis quelques années, malgré des travaux de déboisement organisés avec le lycée de Rochefort Montagne qui avaient porté leurs fruits.

L'idéal serait de creuser un petit fossé le long de la route communale pour améliorer la collecte de l'eau, puis de recreuser cette mare.

Le Conseil Municipal ne s’oppose pas au curage de la mare toutefois Guillaume propose de se réunir sur le terrain avec Monsieur LEGRAND afin de voir si ce fossé est vraiment nécessaire. 

· Demande de Thierry GIAT
Thierry GIAT qui dessouche le terrain de Monsieur et Madame MILLEVERT souhaiterait déposer les souches à l’ancienne décharge communale de Bouberol et demande l’accord de la Mairie.

Accord refusé car la commune ne peut donner ce genre d’autorisation à un entrepreneur. De plus, dans le cadre des travaux connexes de l’aménagement foncier, la DREAL procédera à des contrôles pour les travaux environnementaux.[image: image1][image: image2][image: image3][image: image4][image: image5][image: image6]
